
CHAPITRE 43
Loi modifiant la Loi de l'amélioration

des fermes

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'améliora-
tion des fermes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 109), modifié par l'article 1 du
chapitre 40 des lois de 1965 (lre session),
est remplacé par le suivant:

« 2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent,
les expressions et mots suivants signifient
ou désignent:

a) « agriculture » : la culture du sol ou
l'élevage d'animaux de ferme;

b) « exploitant agricole » : toute per-
sonne physique dont l'agriculture est la
principale occupation;

c) « agriculteur » : toute personne phy-
sique qui est propriétaire ou locataire
d'une ferme et dont l'agriculture est la
principale occupation;

d) « ferme » : tout immeuble exploité
ou devant l'être dans un délai raisonnable
pour fins agricoles;

e) « ferme rentable » : une ferme suscep-
tible de produire, compte tenu de l'en-
semble de ses ressources, un revenu per-
mettant à ceux qui l'exploitent d'en ac-
quitter les frais d'exploitation y compris
l'entretien et la dépréciation, de remplir
leurs obligations et de faire vivre leur
famille convenablement;

f) «corporation d'exploitation agrico-
le » : une corporation constituée en vertu
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de la Loi des compagnies (chap. 271),
ayant pour objet principal et pour activité
principale l'exploitation d'une ferme ren-
table dont elle est propriétaire, pourvu
que tous ses actionnaires soient des per-
sonnes physiques, qu'au moins les deux
tiers en valeur des actions de toute caté-
gorie soient la propriété d'exploitants
agricoles et qu'au moins la majorité
d'entre eux ait pour activité principale
l'exploitation de cette ferme;

g) « société d'exploitation agricole » :
une société au sens du Code civil qui a
pour objet principal l'exploitation en
commun d'une ferme rentable et qui est
formée au moyen d'un contrat écrit
conforme aux règlements et constituée
d'exploitants agricoles dont la majorité
a pour activité principale l'exploitation
de cette ferme dont la propriété a été
apportée à la société par un ou plusieurs
d'entre eux;

h) « emprunt » : tout emprunt contracté
conformément aux dispositions de la
présente loi;

i) « emprunteur » : un agriculteur, une
corporation d'exploitation agricole ou une
société d'exploitation agricole qui a con-
tracté un emprunt ;

j) « caisse » : toute caisse d'épargne et de
crédit régie par la Loi des caisses d'épargne
et de crédit (chap. 293) ;

k) « banque » : toute banque au sens
de la Loi sur les banques (Statuts du
Canada) ou de la Loi sur les banques
d'épargne du Québec (Statuts du Canada) ;

l) « prêteur » : une caisse ou une banque
de laquelle un emprunt a été obtenu;

m) « fédération » : La Fédération de
Québec des Unions régionales des Caisses
populaires Desjardins, la Fédération de
Montréal des caisses Desjardins, L'Union
des caisses d'établissement rural du Qué-
bec et La Fédération des Caisses d'écono-
mie et de crédit du Québec — The Québec
Savings and Credit Funds Federation;

n) « règlement » : tout règlement adopté
par le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de la présente loi.

Le détenteur d'une ferme en vertu
d'un billet de location et l'occupant en
vertu d'une convention de vente consentie
à un ancien combattant sous le régime de
la Loi sur les terres destinées aux anciens
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combattants (Statuts revisés du Canada,
1952, chapitre 280) sont considérés comme
propriétaires pour les fins de la présente
loi. ».

2 . L'article 3 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 40 des lois de
1965 (lre session), est remplacé par le
suivant :

« 3 . Le gouvernement est autorisé à
rembourser un montant équivalent à
l'intérêt à trois pour cent sur tout emprunt
n'excédant pas dix mille dollars qu'un
emprunteur obtient d'une caisse ou d'une
banque pour une ou plusieurs des fins
mentionnées à l'article 4. ».

3 . L'article 4 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 40 des lois de
1965 (lre session), est modifié en ajou-
tant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Lorsque l'emprunteur est un loca-
taire, le remboursement d'intérêt visé à
l'article 3 ne peut être accordé que sur un
emprunt contracté pour l'une ou plu-
sieurs des fins mentionnées aux para-
graphes 1° ou 2°, au sous-paragraphe a
du paragraphe 4° ou au paragraphe 5°. ».

4 . L'article 5 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 du chapitre 40 des lois de
1965 (lre session), est modifié en ajou-
tant, à la fin, les alinéas suivants:

« Lorsqu'un emprunt est contracté pour
l'une des fins mentionnées aux paragra-
phes 3° à 7° de l'article 4 et que le nan-
tissement ou la cession en vertu de l'article
88 de la Loi sur les banques n'est pas possi-
ble pour les mêmes fins, l'emprunteur doit,
dans les cas prévus par règlement, fournir
les garanties qui y sont requises.

Lorsque l'emprunteur est un locataire,
son bail doit être conforme aux normes
prévues par règlement. ».

5 . L'article 6 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 40 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 6 . La durée d'un emprunt visé par
l'article 3 ne doit en aucun cas excéder
dix ans. ».
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6 . L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 9 du chapitre 40 des lois de 1965
(lre session), est remplacé par le suivant:

« 9 . Un même emprunteur peut béné-
ficier du remboursement d'intérêt prévu
par l'article 3 pour plus d'un emprunt
à la condition que le total dû en principal
ne dépasse jamais le maximum fixé par cet
article.

Un agriculteur qui contracte un em-
prunt est censé avoir contracté plus
d'un emprunt s'il est actionnaire d'une
corporation d'exploitation agricole ou fait
partie d'une société d'exploitation agri-
cole qui a déjà contracté un emprunt.
Le total dû en principal comprend alors,
en outre du montant dû par l'agriculteur,
la partie des montants en principal due
par la corporation ou la société qui cor-
respond à la valeur relative des intérêts
de l'agriculteur dans la corporation ou
société établie conformément aux règle-
ments.

Le montant dû par une corporation
d'exploitation agricole ou une société
d'exploitation agricole ne doit en aucun
cas excéder le montant au-delà duquel les
sommes dues par un actionnaire de cette
corporation ou un membre de cette société
excèdent $10,000 si on y ajoute la partie
des montants en principal due par la
corporation ou société, qui correspond à la
valeur relative des intérêts de l'action-
naire dans cette corporation ou d'un
sociétaire dans cette société, établie con-
formément auxdits règlements.

Le remboursement, au moyen d'un
nouvel emprunt contracté par le même
emprunteur, d'un prêt ou du solde d'un
prêt donnant lieu à un remboursement
d'intérêt, supprime le droit à ce rem-
boursement. ».

7. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 12, le suivant:

« 1 2 a . Aucune émission ou répartition
ni aucun transfert d'actions d'une corpora-
tion d'exploitation agricole qui est un
emprunteur n'est valide sans l'autorisa-
tion de l'Office du crédit agricole du
Québec.
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Aucune modification au contrat par
lequel est formée une société d'exploitation
agricole qui est un emprunteur n'est
valide sans l'autorisation de l'Office. ».

8 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la première ligne, après
le mot « tiers-agriculteur », les mots « , une
corporation d'exploitation agricole ou une
société d'exploitation agricole ».

9 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin du premier alinéa,
après le mot « principal », les mots « et
qu'il continue de remplir les conditions
requises pour bénéficier de la présente
loi ».

1 0 . L'article 16 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne, le mot « agriculteur » par le mot
« emprunteur ».

1 1 . L'article 17 de ladite loi, rem-
placé par l'article 11 du chapitre 40 des
lois de 1965 (lre session), est modifié:

a) en retranchant, dans la première
ligne du paragraphe b, le mot « populaire »;

b) en retranchant, dans la première
ligne du paragraphe c, le mot « populaire »;

c) en retranchant, dans la quatrième
ligne du paragraphe c, le mot « popu-
laires ».

1 2 . Ladite loi est modifiée en in-
sérant, après l'article 17, le suivant:

« 17a. Lorsque le gouvernement rem-
bourse une perte en vertu de l'article 17,
l'emprunteur dont le défaut a entraîné ce
remboursement n'a plus droit au rembour-
sement d'intérêt sur tout autre emprunt
qu'il a contracté. ».

1 3 . L'article 18 de ladite loi, modifié
par l'article 13 du chapitre 40 des lois
de 1965 (lIe session) est de nouveau
modifié en insérant, dans la première
ligne du premier alinéa, après le mot
« recommandation » les mots « de l'Office
du crédit agricole du Québec et ».

1 4 . Les deniers additionnels requis
pour l'application de la présente loi au
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cours de l'exercice financier 1969/1970
sont pris à même le fonds consolidé du
revenu.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil pour
l'entrée en vigueur du chapitre 41 des
lois de 1969.

Entrée en
vigueur.
(15 août
1969, G.O.
p. 4289).


